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- Le Quotidien d’Oran :
Monsieur l’Ambassadeur, et à
titre de curiosité, pourquoi a-t-
on cette impression que la di-
plomatie française en Algérie
fonctionne en offshore, sur le
mode de la prudence, de la dis-
crétion et de l’absence de visi-
bilité ? Est-ce seulement une
impression ou un constat ?

- M. Xavier Driencourt  : Moi,
je n’ai pas cette impression et je ne
fais pas ce constat. Ceci dit, cela
m’intéresse justement de savoir que
vous en avez cette perception de
votre côté sur une diplomatie que
vous dites discrète. Vous savez, il y
a eu des gestes très concrets et très
visibles : la visite du Président de
la République Nicolas Sarkozy en
2007, de François Fillon l’année
dernière, des accords qui ont été
signés, etc. Mais une diplomatie,
cela ne veut pas dire forcément des
échanges ministériels et gouverne-
mentaux tous les mois. Il y a aussi
des choses qui se font loin du re-
gard public, qu’on ne médiatise
pas. Il y a eu la mise en oeuvre de
l’accord de coopération signé en-
tre les deux gouvernements l’année
dernière, l’organisation d’une coo-
pération dans le domaine de la Dé-
fense. Il y a eu aussi des groupes
de travail sur les essais nucléaires.
Autant de groupes qui se réunissent
sur des sujets importants que l’on
ne met pas sur la place publique.
    De manière symétrique, la diplo-
matie algérienne est tout aussi ac-
tive que la diplomatie française et
le Président de la République fran-
çaise l’a souligné lors de la prési-
dence française de l’UE. Les rela-
tions avec l’Algérie sont «constan-
tes», avec des visites de ministres
algériens, comme celle du ministre
Chérif Rahmani qui a assisté der-
nièrement à une réunion en Fran-
ce sur l’UPM (l’Union pour la Mé-
diterranée), sans qu’on en parle
dans la presse algérienne. On dit
que l’UPM n’avance pas, ne pro-
gresse pas, alors qu’il s’agit là de la
première réunion ministérielle, sur
l’environnement cette fois-ci, de-
puis la crise de Ghaza. Il y a eu aussi
des visites en Algérie mais qui ne
sont pas forcément connues de
tous : à l’exemple du Secrétaire
d’Etat à la Défense qui est venu il y
a un mois et demi. La semaine der-
nière, la visite d’Eric Woerth, mi-
nistre français du Budget, des
Comptes publics et de  la Fonction
publique. Il s’est rendu à Alger sur
invitation de Karim Djoudi, minis-
tre algérien des Finances. Eric
Woerth a même donné une gran-
de conférence devant les principaux
directeurs de l’Administration cen-
trale du ministère des Finances et
d’autres administrations sur ce
qui se faisait en France en matiè-
re de réforme de l’Etat. Une con-
férence qui avait lieu au moment
même où il y avait le match de
football Algérie-Zambie, avec
pourtant trois cents auditeurs at-
tentifs dans la salle. Vous voyez
donc qu’on est présent. La semai-
ne prochaine, il y aura aussi la
visite du directeur général de la
Gendarmerie nationale.

Xavier Driencourt, Ambassadeur de France en Algérie, au Le Quotidien
D'ORAN
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 Moines de Tibehirine : les propos du général français
«n’engagent que lui»

Affaire des moines de Tibehirine, coopération, crises,
repentance/excuses, UPM, immigration ou visas : même

si un entretien avec Son Excellence l’Ambassadeur de France
n’échappe plus au cliché habituel des questions/réponses,

c’est l’occasion d’une mise à jour de la vision française
sur les thèmes dit bilatéraux.

    C’est pour vous dire que, et
mes collaborateurs le savent, nous
avons des visites régulières tou-
tes les semaines, avec des visites
de très haut niveau, des visites mi-
nistérielles, mais aussi des visites
de hauts fonctionnaires. Cela
prouve que dans tous les secteurs,
et c’est une chose qui m’a frappé
depuis mon arrivée en Algérie,
dans tous les secteurs, culturels,
techniques, enseignement, univer-
sitaires, migrations, défense, etc.,
il y a des relations permanentes
entre la France et l’Algérie à des
niveaux plus ou moins visibles.
Il y a des parlementaires qui vien-
nent régulièrement à Alger, dont
deux présidents des groupes
d’amit ié France-Algér ie,  des
groupes du Sénat et de l’Assem-
blée nationale sont venus il y a
une quinzaine de jours. Et pour
la première fois, on va créer ce
qui s’appelle la «grande commis-
sion parlementaire franco-algé-
rienne».  L’Algérie est le troisième
partenaire (après le Québec et la
Russie) avec lequel la France a
entamé cette démarche. Vous
qualifiez ceci de «diplomatie offs-
hore», mais il s’agit surtout d’opé-
rations qui ne sont pas nécessai-
rement médiatisées...

- Q.O.  : Il reste que pour le
cas de l’UPM, par exemple,

nous en sommes à une sorte
d’activisme très minimaliste,
surtout après la guerre contre
Ghaza. Dans les médias,
on parle déjà d’un  échec
aménagé.

- M. X.D. : Non. L’UPM a dé-
marré il y a un an exactement, à
un niveau très élevé, avec les
chefs d’Etat, de gouvernement de
pays européens du bassin médi-
terranéen, et avec la participation
du Président Bouteflika. Il y a eu
par la suite un nombre de réu-
nions, d’avancées, et il y a eu au
mois de décembre d’autres réu-
nions importantes à Marseille,
notamment entre ministres des
Affaires étrangères sur des ques-
tions techniques, dont le siège du
secrétariat de l’UPM, ou le nom-
bre de secrétaires généraux. Une
dynamique interrompue malheu-
reusement par la tragédie de Gha-
za en janvier suivant. Ce drame a
marqué, et il faut le dire, un temps
d’arrêt dans le projet de l’UPM,
et pour des raisons évidentes : il
était difficile de mettre dans la
même pièce, autour de la même
table, l’Egypte, la Libye, l’Algérie,
les Palestiniens et Israël par exem-
ple. Il était difficile d’avancer sur
des points comme l’organisation
du secrétariat général, et qui est
un sujet technique certes, mais
aussi un sujet politique parce qu’il

y a un secrétaire général adjoint
avec un siège qui revient norma-
lement à Israël. Débattre dans une
réunion d’un sujet apparemment
technique, ne pouvait nous éviter
de retomber très vite dans la dimen-
sion politique. C’est vrai donc qu’il
y a eu un temps d d’«arrêt sur ima-
ge» pendant quelques mois, mais
cela n’a pas empêché que des réu-
nions de groupes de travail  au ni-
veau des fonctionnaires puissent
avoir lieu. Après la réunion des mi-
nistres de l’Environnement à Paris,
on espère qu’il y aura de prochai-
nes étapes et qu’on va avancer vers
les vrais sujets.
   Ceci dit, il y a quand même des
opérations de coopération concrè-
tes, il y a des projets qui sont ex-
pertisés, des dossiers qui sont étu-
diés entre les experts. L’UPM, c’est
d’abord des projets concrets dans
le domaine de l’eau, de l’énergie,
des transports, de l’environnement.
Ce n’est pas le processus de Barce-
lone qui était un processus diplo-
matique et théorique. Il y a trois se-
maines, à Alger, des collaborateurs
du Président Sarkozy sont venus
pour discuter de certains projets très
concrets. Encore une fois, je suis
d’accord avec vous quand vous
parlez d’offshore, car ces actions ne
sont pas forcément médiatisées, car
ce n’est pas en médiatisant tout que
l’on peut faire avancer les dossiers.

- Q.O. :  Revenons à un exem-
ple concret : il y a eu un ac-
cord-cadre pour la gestion des
flux migratoires entre la France
et la Tunisie. Est-ce qu’il y a une
réflexion dans ce sens entre
votre pays et l’Algérie ?

M. X.D. : Oui et ce n’est pas for-
cément sur la place publique enco-
re une fois. Je peux déjà parler
d’échanges entre les administra-
tions. La gestion des flux migratoi-
res est un sujet important, un sujet
très politique, un sujet technique
avec les problèmes de délivrance
des visas et c’est enfin un sujet hu-
main qui concerne ceux qui veu-
lent aller en France et ceux qui veu-
lent venir en Algérie. Un dossier à
trois dimensions (technique, politi-
que et surtout humaine). Il concer-
ne des centaines de milliers de per-
sonnes qui, chaque année, traver-
sent la Méditerranée. Je pense qu’il
y aura des échanges à nouveau sur
ces sujets et sous peu. Des échan-
ges d’idées avec les Algériens.
   Il y a eu un accord avec la Tu-
nisie, c’est exact. Il y aura des dis-
cussions avec l’Algérie, c’est cer-
tain. Vous connaissez aussi nos
contraintes au sujet de l’immigra-
tion et des flux migratoires avec
l’objectif de contrôler l’immigra-
tion clandestine : le problème des
harraga est une tragédie humai-
ne qui concerne aussi les pays
européens. Il s’agit de faciliter la
circulation pour les Algériens qui
veulent rendre visite à leurs fa-
milles résidentes en France. Je
crois qu’il y a, et de mémoire, 4
millions de Français d’origine al-
gérienne. Cela veut dire qu’avec
37 millions d’Algériens en Algérie,
chaque Algérien a un frère, un cou-
sin, un parent établi en France et
notre but c’est de faciliter la circu-
lation dans ce sens. A titre indica-
tif, en 2008, nous avons délivré
132.135 visas, dont 60% délivrés
à Alger, 21% à Oran. Et sur ce quo-
ta, il y a 93% de visas de court sé-
jour, dont 22% de visas de circula-
tion. Des visas qui permettent d’al-
ler passer l’Aïd en France, de ren-
dre visite à sa famille ou à ses pro-
ches, de faire des courses à Mar-
seille. C’est vous dire que les ques-
tions migratoires ont une dimension
tellement compliquée et tellement
«forte» en Algérie pour des raisons
humaines et de liens humains,
qu’il ne faut pas les mettre en per-
manence sur la place publique
mais en discuter sereinement et
d’une manière d’abord humaine.

- Q.O.  : Est-ce que les Fran-
çais ont des difficultés pour ob-
tenir des visas d’entrée en Al-
gérie, comme le répètent sou-
vent les concernés ?

M. X.D. : C’est vrai que c’est
souvent source de difficultés. Il
n’existe pas en effet des visas de
circulation du côté algérien. Nos
hommes d’affaires s’en plaignent
souvent et interpellent les Algé-
riens sur cette question. Nos hom-
mes d’affaires viendraient plus
souvent et plus facilement en Al-
gérie s’ils pouvaient disposer de
visas de circulation et, effective-
ment, c’est parfois une source de
malentendus. Nous souhaitons
une réciprocité dans les échanges.
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